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La COP21 a débouché en décembre 2015 sur un « Accord de Paris » qualifié d’historique pour avoir reçu 
l’agrément de près de 200 États. Mais l'intense négociation sur le site du Bourget a également mis en avant 
la mobilisation des acteurs non gouvernementaux : entreprises, associations et, surtout, villes et 
collectivités territoriales. Si ces dernières ont été particulièrement actives1, c’est que la COP21 portait des 
enjeux tout autant « globaux » (avec la réduction des émissions de gaz à effet de serre), que « locaux » avec 
la nécessité de lutter contre les épisodes d’airpocalypse (périodes de smog intense notamment dues à 
l’usage intensif du charbon) et de travailler, d’ores et déjà, à l’adaptation aux effets du changement 
climatique (protection des écosystèmes, agrosystèmes et infrastructures). 
 
Différentes publications récentes sont venues préciser certains des enjeux et évaluer leur portée 
économique : 
• L’Agence Internationale de l’Énergie (2016)2 rappelle que les villes abritent la moitié de la population 
mondiale (depuis 2006), mais représentent près des deux tiers de la demande d’énergie et 70% des 
émissions de CO

2 du secteur de l’énergie. D’ici 2050, les deux tiers de l’augmentation de la demande 

d’énergie finale émaneront des villes des pays émergents, ainsi que 85% de l’accroissement du trafic de 
transport urbain.  
 
• Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (2016)3, au cours des cinq dernières années, les niveaux 
mondiaux de pollution atmosphérique en milieu urbain ont augmenté de 8% et causent près de 4 millions 
de décès prématurés chaque année. Les origines de cette dégradation sont connues : dépendance aux 
combustibles fossiles dans les centrales électriques, expansion rapide des transports motorisés, 
construction de bâtiments de médiocre qualité thermique, utilisation de la biomasse pour la cuisine et le 
chauffage dans des habitats confinés,… Si la plupart des données de l’OMS proviennent de villes dont la 
population est supérieure à 50 000 habitants, un quart couvre des zones hébergeant moins de 20 000 
personnes, de sorte que ce panorama reflète également le niveau de pollution de l’air dans de petites 
agglomérations et non pas seulement dans les métropoles géantes, confirmant la large empreinte du 
phénomène. 
 
• L’Organisation de coopération et de développement économiques (2016)4 a procédé à des projections à 
très long terme et considère que, sans politiques rigoureuses, la pollution atmosphérique entraînerait d’ici 
à 2060 le décès prématuré de 6 à 9 millions de personnes et présenterait un coût de 2 600 milliards de 
dollars par année.  
 
Dans ce sombre tableau, l’année 2016 a toutefois été marquée par un volontarisme de certaines 
métropoles, dont le caractère spectaculaire pourrait marquer une rupture. En Inde, New Dehli a contraint, 
début 2016, ses taxis à migrer vers une motorisation au gaz naturel (très largement dénuée d’émissions de 
polluants locaux et moins émettrice de CO2 que le fuel). Dans l’Union européenne, une vingtaine de 
grandes villes (incluant Paris, Madrid, Copenhague, Milan, Amsterdam et Stockholm) ont engagé en mai 

                                                 
1. Recensées par la plateforme NAZCA (Non state actor zone for climate action) plus de 7000 collectivités territoriales 
ont, 2255 villes et 150 régions ont pris des engagements climatiques, représentant près de 20% de la population 
mondiale.  

2. Energy Technology Perspectives 2016, Towards Sustainable Urban Energy Systems, OCDE. 

3. Air pollution levels rising in many of the world’s poorest cities, May 2016. 

4. Les conséquences économiques de la pollution de l’air extérieur », juin 2016. 



2016, à l’encontre de la Commission, une procédure contentieuse devant la Cour de justice de l’UE 
concernant la décision d’assouplir les seuils d’émissions polluantes des voitures.  
Les collectivités territoriales disposent de l’essentiel des leviers pour promouvoir les technologies et 
adopter les modes d’organisation qui leur confèreront un caractère « durable » : planification urbaine, 
normes de construction, déploiement de capacité d’énergie renouvelable5, la mobilité électrique ou 
partagée, les transports en commun, les réseaux électriques intelligents,…  
 
Et l’Europe constitue probablement une zone pionnière pour inventer les villes du XXIe siècle. Le Bureau 
Européen de l'Environnement (BEE) recense les « meilleures pratiques » déployées dans les grandes villes 
européennes, dessinant les contours d’un véritable incubateur européen : 
– Délimitation de zones à « faible émission » (Stuttgart, Berlin, Lisbonne,…) 
– Diversité de l’offre de transports (Paris, Helsinki, Zurich, Vienne,…) 
– Tarifications incitatives (Stockholm, Milan, Amsterdam,…) 
– Information des citoyens, ouverture des données (Zurich, Lyon, Amsterdam,…) 
 
Au-delà de la gestion du trafic routier et des congestions, se dessine une perspective plus vaste liée à 
l’émergence de villes qualifiées « d’intelligentes ». Ces Smart Cities sont animées par des collectivités 
territoriales qui revendiquent une subsidiarité avec des pouvoirs d’actions élargis face à leurs autorités 
nationales ou supranationales. Cette capacité à réinventer les systèmes énergétiques, la mobilité, l’habitat, 
dans un environnement riche en big data, constituera non seulement un facteur déterminant dans la lutte 
contre le changement climatique, mais sera l’axe essentiel de la concurrence entre métropoles et 
territoires pour conforter leur attractivité. 
 
Qu’attend-on d’un pays ? Une partie de la réponse sera invitée par ses villes et territoire durables. 

                                                 
5) Selon L’Association Internationale de l’Energie, le solaire en toiture pourrait permettre de couvrir un tiers des 

besoins en électricité des villes d’ici 2050. 


